
1 
 

 

 

Déclaration de Son Excellence Monsieur l’Ambassadeur Albert 
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pas de semaine qui ne soit marquée par un acte terroriste quelque 

part dans le monde et dans tous les continents. Ces actes ignobles 

frappent de manière aveugle des innocents qui ont eu le malheur de 

se trouver au mauvais endroit, au mauvais moment. L’ampleur du 

phénomène devrait 
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restaurer la paix perdue depuis plusieurs décennies. Nous nous 

réjouissons des pas déjà franchis dans la lutte contre le Groupe Al 
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Une action purement militaire qui n’est pas couplée d’une action civile 

peut par ailleurs créer de l’instabilité au sein d’un État. Pour 

empêcher le déplacement, la résurgence ou le retour des terroristes, 

il faut donc endiguer les conditions de leur existence. C’est alors 

qu’entre en jeu le concept phare du moment : l’approche globale et 

holistique.  

 

16. Deuxièmement, nous estimons qu’après plus de 10 ans 

d’efforts, l’adoption d’une convention générale sur le terrorisme 

international pourrait sans nul doute contribuer significativement à la 

lutte contre le terrorisme, un mal qui n’épargne aucun pays ni aucune 

civilisation. Il en est de même de l’adoption d’une définition 

commune et consensuelle du terrorisme afin de favoriser une 

compréhension commune de ce phénomène tout en favorisant une 

plus grande cohérence et efficacité. Le manque de consensus à ce 

sujet fait le jeu des terroristes et l’absence d’un tel texte constitue 

l’une des plus graves lacunes de l’arsenal juridique international.  

 

17. Dans le même ordre d’idées, nous plaidons pour le 

renforcement de la résilience de nos sociétés ainsi l’assistance 

technique et le renforcement des capacités institutionnelles et 

individuelles des Etats membres aux prises avec le terrorisme afin 

qu’ils puissent mettre en œuvre efficacement la Stratégie 

antiterroriste mondiale des Nations Unies et le Plan d’action pour la 

prévention de l’extrémisme violent.  Les quatre piliers de la Stratégie 

antiterroriste mondiale révisée demeurent tout aussi pertinents que 

lors de leur adoption il y a 13 ans.  

 

18. Nous sommes plus que jamais convaincu que la prévention du 

terrorisme et la lutte contre ce fléau, exigent toujours une 

mobilisation accrue de tous les acteurs et une coopération 

multidimensionnelle aux niveaux local, national, régional et 

international. A cet égard, le Burundi reste disposé à contribuer aux 
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efforts collectifs visant à convoquer une conférence internationale de 

haut niveau sous l’égide des Nations Unies pour formuler des 

réponses concertées au terrorisme sous toutes ses formes, ses 

dimensions et manifestations. 

 

19. Troisièmement, en cette période où nous observons de 

nouvelles stratégies et de nouveaux moyens d’actions des groupes 

terroristes auxquels nous sommes moins habitués,  il est essentiel 

d’identifier la Typologie des groupes terroristes afin d’en évaluer les 

points faibles et les points forts et ainsi articuler une politique de 

sécurité et de défense adéquate adaptée à la nature et au degré de 

la menace. Comme vous le savez, leurs modalités d’action ne 

correspondent pas à une approche conventionnelle du conflit. Ils 

tentent en effet de se fondre dans la population, d’utiliser les 

personnes et les biens protégés comme des boucliers sans arborer de 

signes distinctifs. Leur but est de créer une insécurité permanente et 

une psychose de crise au sein des forces régulières qui font face 

quotidiennement avec les groupes terroristes.  

 

20. Quatrièmement sur le plan stratégique, il nous faut mieux 

comprendre l’attrait du terrorisme pour pouvoir le combattre, en 

promouvant entre autres une culture de dialogue, par l’éducation et 

en favorisant les échanges entre communautés et les civilisations. On 

ne saurait trop souligner l’importance de la compréhension commune 

du phénomène depuis la phase de prévention jusqu’aux actes en 

évitant notamment la politique de deux poids, deux mesures qui 

établit arbitrairement une distinction entre « bons et mauvais 

terroristes » à des fins politiques.  

 

21. Cinquièmement, tout Etat membre devrait s’abstenir 

d’associer directement ou indirectement le terrorisme à une religion, 

une nationalité, une civilisation ou une origine ethnique donnée. Il 

s’agit d’une menace sans frontières qui nécessite une solution globale 
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en s’attaquant, sans faux fuyant, aux causes profondes de ce mal du 

siècle telles que la pauvreté, l’analphabétisme, les inégalités à 

l’intérieur et entre les Etats, l’ignorance, l’exclusion et l’humiliation. 

De même, il nous faut éviter de confondre le terrorisme avec les 

luttes pour la liberté des peuples et les agressions extérieures contre 

les Etats souverains en violation de la Charte des Nations Unies.  

 

22. Sixièmement et enfin, il faudra multiplier des actions 

concertées visant à tarir les sources de financement du terrorisme 

qu’elles soient licites ou illicites. L’argent est le nerf de la guerre, dit-

on. Sans argent les groupes terroristes auront du mal à 

s’approvisionner en équipement, armement ou en services et à 

communiquer efficacement.  

 

23. Monsieur le président, avant de conclure, ma délégation 

souhaite réitérer la ferme détermination de mon pays le Burundi à 

collaborer avec les Nations Unies et tous les acteurs concernés dans 

le combat contre cette menace pernicieuse à la paix et à la sécurité 

internationale. Le Burundi réaffirme également sa ferme 

condamnation de tous les actes et pratiques terroristes, sous toutes 

leurs formes et dans toutes leurs manifestations. Je m’en voudrais de 

ne pas exprimer ma profonde sympathie et solidarité avec toutes les 

victimes du terrorisme. Je rends en même temps 


